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INTERVIEW Marijke PERSOONE
Ancienne secrétaire générale adjointe d’ACV-Puls 

Marijke PERSOONE, Wiens Belang ? (Dans l’intérêt de qui ?), EPO, Anvers, 
2024, 222 pages.

En tant qu’ancienne secrétaire générale adjointe d’ACV-Puls, l’homologue 
néerlandophone de la Centrale nationale des employés (CNE), Marijke Persoone 
a mené et accompagné de nombreux combats syndicaux. Avec d’autres, elle a été 
à l’initiative de « Hart Boven Hard » 1, et plus récemment de « Het Groot Verzet » 2. 
Aujourd’hui pensionnée, mais toujours très active au sein de ces coalitions syndicales 
et citoyennes, elle revient dans le livre  Wiens Belang ? (L’intérêt de qui ?)(EPO, 2024) 
sur son expérience et sur la montée inquiétante du Vlaams Belang en Flandre. 
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« On peut se retrouver d’un jour à l’autre 
avec l’extrême droite au pouvoir »

Pourquoi avoir écrit ce livre ?
Je remarque que beaucoup de gens sont en co-
lère ou frustrés parce qu’ils n’ont plus les moyens 
de contrôler leur vie. Ils ont du mal à joindre les 
deux bouts, ne trouvent pas de garderie, attendent 
un logement social ou une place dans une insti-
tution de soin pour leur enfant handicapé, voient 
les arrêts de bus supprimés par le gouvernement 
flamand. Un parti comme le Vlaams Belang (VB) 
détourne cette réaction de mécontentement face 
à l’effondrement des acquis sociaux et des droits 
fondamentaux vers un bouc émissaire : cette si-
tuation serait causée par « des étrangers et des 
profiteurs », qui « nous volent ce qui nous ap-
partient et ce qui nous est destiné ». Le VB pro-
pose de « fausses solutions », rendant l’accès aux 
services sociaux plus difficile, voire impossible, 
pour certains groupes. Nombreux·ses sont ceux et 
celles qui n’ont pas les arguments pour s’y op-
poser. Alors que les véritables causes de l’inéga-
lité – comme l’absence d’une fiscalité équitable, 
par exemple – ne sont pas abordées. C’est l’une 
des raisons qui m’ont poussée à écrire ce livre, 
afin d’apporter un soutien à ce type de discussion. 
Ce que j’ai également remarqué, c’est que de plus 
en plus de gens se disent en Flandre qu’il faudrait 
les laisser cogouverner, pour qu’ils s’exposent. 
Mais c’est naïf, parce que pendant ce temps, ils 
détruisent tant de choses.

Pourtant, le Vlaams Belang se présente 
comme un parti social. S’agit-il alors 
d’apparences ?
Jugez-en par vous-même. Au Parlement européen, 
ils votent systématiquement contre l’amélioration 
des droits sociaux. Ils ont voté par exemple contre 
un salaire minimum au niveau européen. Ils n’ont 
pas soutenu un meilleur statut pour les travailleur·ses 
des plateformes. Ils ont voté contre la directive sur 
la transparence des salaires, qui vise à mettre en 
évidence l’écart de rémunération entre les hommes 
et les femmes et à y remédier. Au niveau belge, ils 
ont voté en faveur de mesures visant à sanctionner 
plus rapidement les malades de longue durée qui ne 
reprennent pas le travail assez rapidement. Ils ont 
voté en faveur d’un renforcement de la loi sur la 
norme salariale, qui fait que les salaires restent pra-
tiquement bloqués. Ils ont voté contre des proposi-
tions visant à faire contribuer davantage les riches 
à la société. Et ils font des propositions pour vider 
la Sécurité sociale de sa substance, ce qui revient à 
exclure certains groupes. Ils créent un climat dans 
lequel les gens se montent les uns contre les autres. 
C’est contraire à l’ADN d’un syndicat qui organise 
les gens pour parvenir à l’égalité et à la solidarité.  

Comment cela se manifeste-t-il en Flandre ? 
Karel Dillen, le fondateur du Vlaams Blok disait : 
« Les gens sont inégaux et le resteront. » La brochure  

1.  Littéralement « Cœur 
au-dessus du Dur », son 
homologue francophone 
est l’alliance « Tout Autre 
Chose ».

2.  Littéralement « La Grande 
Résistance », l’alliance 
ne connait pas encore 
d’homologue francophone, 
les initiateur·rices ayant 
estimés que l’urgence est 
l’établissement d’une coali-
tion néerlandophone. 
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« Enseignement » de 2021 du Vlaams Belang 
accusait les idées d’égalité d’être respon-
sables des problèmes en matière de qualité 

de l’enseignement en Flandre. Pourtant, les témoi-
gnages de l’enseignement professionnel en Flandre 
donnent un tout autre son de cloche. L’une des 
cinq « stadsdichters » (poètes officiels) de la ville 
d’Anvers, la poétesse Ruth Lasters avait ainsi coé-
crit un texte avec des élèves de l’école technique et 
professionnelle Spectrum en 2021 autour du thème 
de la stigmatisation dans l’enseignement. Ils y par-
laient notamment de la labélisation des élèves A 
ou B. « On devrait alors parler de ministres A et B, 
alors ils comprendraient peut-être comment on le 
vit quand on se ressent comme de seconde zone », 
écrivaient les élèves. Ou encore : « à la Flandre, on 
adresse cette question : quand la société s’arrête-t-
elle de tourner ? Quand les notaires et sénateurs font 
grève ou bien lorsque les plombiers, boulangers et 
dockers cessent de travailler ? » L’échevine de la 
Culture (NV-A) a estimé que ce n’était pas le rôle 
d’un poète d’écrire ce genre de texte... Hart Boven 
Hard, l’initiative citoyenne, a heureusement repris 
ce poème qui a alors reçu une attention tout autre et 
nouvelle. Bieke Purnelle, directrice du centre de do-
cumentation féministe RoSa explique aussi les pres-
sions que connait la société civile en Flandre : « Le 
“middenveld”, littéralement le “champ intermé-
diaire”, peut encore faciliter le vivre-ensemble et ici 
et là offrir des services. Mais il ne peut ni déranger 
ni secouer. » C’est ce qu’elle appelle l’érosion du 
« middenveld ». Le Vlaams Belang cible encore da-
vantage dans ses discours la société civile, remet en 
question les subsides et ce qu’il considère comme 
l’activisme « woke ». 

Devons-nous vraiment craindre l’arrivée 
au pouvoir de l’extrême droite ?
J’ai vérifié comment les choses se passent dans 
d’autres pays comme en Italie et en Hongrie, où les 
partis d’extrême droite mènent la danse. En Italie, 
Meloni a fait campagne autour du travail. Cela pour-

rait sembler positif, si vous lisez cela comme « droit 
au travail ». Mais la première chose qu’elle a faite en 
arrivant au pouvoir a été de retirer le revenu d’inté-
gration à des centaines de milliers de familles. Parce 
qu’il ne s’agissait en réalité pas de « droit au travail », 
mais de la contrainte de travailler et d’accepter n’im-
porte quel travail, comme ramasser des fruits pour 
trois ou quatre euros de l’heure. On voit la même 
chose en Hongrie avec Viktor Orbán. Le chômage 
a été limité à trois mois. Après cette durée, on vous 
propose un travail communautaire (nettoyage, jardi-
nage...). Si vous le refusez, vous n’avez rien. Pour 
ce travail d’intérêt général, vous êtes payé la moi-
tié du salaire minimum. Orbán se vante d’avoir déjà 
mis 200.000 personnes au travail de cette manière, 
mais c’est de l’exploitation pure et simple. Dans mon 
livre, je consacre un chapitre à la façon dont l’édu-
cation a dérapé. Il y a 16.000 postes vacants qui ne 
sont pas pourvus. Les enseignant·es gagnent très peu. 
S’ils·elles font grève, ils·elles sont licencié·es. Les 
manuels scolaires imposent une vision très étroite du 
monde. Il n’y a pas de ministre de l’Éducation. C’est 
le ministre de l’Intérieur qui s’en charge. Il s’agit bien 
plus de maintien de l’ordre que d’émancipation de la 
jeunesse. Les annonces du Vlaams Belang ne sont en 
rien rassurantes. Elles ne se démarquent pas de ces 
politiques. Au contraire… À l’occasion de la rentrée 
scolaire de 2021, Tom Van Grieken, le président du 
Vlaams Belang, déclarait sur TikTok « vouloir pré-
senter la facture à tous ces enseignants de gauche 
après les élections de 2024 ». 

Devons-nous craindre pour notre Sécurité 
sociale ? 
Les exemples comme l’Italie de Meloni montrent 
très clairement que les politiques antisociales de 
l’extrême droite peuvent toucher d’un jour à l’autre 
des parties importantes de la population. Le reve-
nu citoyen, destiné à toute personne ayant des reve-
nus très modestes, y compris les jeunes, a ainsi été 
supprimé du jour au lendemain, et même le 1er mai 
2023 ! Il avait pourtant permis de sortir un million 
de personnes de la pauvreté. Par SMS, 480.000 per-
sonnes ont été informées qu’elles n’allaient plus 
percevoir une allocation qui pouvait aller jusqu’à 
780 euros, pourtant si nécessaire pour vivre plus di-
gnement. Environ 200.000 personnes en plus ont 
été touchées quand les mesures ont été aggravées. 
Ce qu’il faut comprendre, c’est qu’on peut se re-
trouver d’un jour à l’autre, avec l’extrême droite au 
pouvoir. Très vite, on peut faire partie d’une com-
posante de la société qui n’a plus de droits. Les col-
lègues des entreprises Van Hool ou Callebaut (en 
faillite, NDLR) voient hélas aujourd’hui en Flandre 
comment on peut avoir besoin d’un jour à l’autre 

  Au Parlement européen, les représentants du Vlaams 
Belang votent systématiquement contre l’amélioration  
des droits sociaux. Par exemple, ils ont voté contre  
un salaire minimum au niveau européen. Ils n’ont pas 
soutenu un meilleur statut pour les travailleur·ses 
des plateformes. Ils ont voté contre la directive sur la 
transparence des salaires, qui vise à mettre en évidence 
l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes 
et à y remédier.
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Dans le cadre de « Het Groot Verzet », 
une centaine de personnes se sont 
rassemblées pour former le triangle de  
la résistance à Anvers.

https://www.epo.be/nl/boeken/9789462674745 
/wiens-belang-marijke-persoone

d’un cadre de droit social et d’une Sécurité sociale 
forte ! Avec l’extrême droite, il y a des risques de 
basculement ! Au niveau belge, avec l’extrême 
droite au pouvoir, le point de basculement serait 
avant tout que la Sécurité sociale nationale soit 
démantelée, avec de graves dangers pour de nom-
breux·ses travailleur·ses et citoyen·nes. Cela nous 
priverait de notre mécanisme de solidarité construit 
depuis si longtemps ! 

Dans votre livre, on lit très souvent que nous 
devons écouter davantage les gens. Est-ce la clé ?
J’ai inclus des témoignages dans le livre. C’est fon-
damental selon moi. Il ne sert à rien d’entamer de 
grandes discussions idéologiques ou théoriques 
avec les gens. Comme le dit Dominique Wil-
laert dans son livre Niet alles maar veel begint bij 
luisteren (L’écoute, tout ou presque commence par 
là). En tant que représentant·e syndical·e sur le ter-
rain, collègue ou voisin·e, vous devez vous tenir à 
côté des gens et écouter leur peur ou leur colère, les 
comprendre et entamer une conversation à partir de 
là. Il est important de rester ouvert dans les conver-
sations. Les conversations les plus difficiles sont 
celles au cours desquelles des arguments liés à la 
migration sont soulevés, parce qu’elles sont les plus 
émotionnelles. Il ne faut pas les éviter, mais exami-
ner pourquoi les gens pensent ainsi. C’est surtout 
dans les situations de pénurie que les gens pensent 
que « j’ai plus de droits que toi ». En supprimant 
cette pénurie, vous avez déjà éliminé une partie du 
problème. En tant que syndicat et délégué·e dans 
votre entreprise, vous pouvez jouer un rôle impor-
tant à cet égard. En organisant les travailleur·ses et 
en tirant à la même corde, vous obtiendrez de meil-

leurs résultats. Ces dernières années, les syndicats 
se sont fortement concentrés sur les personnes en si-
tuation d’emploi précaire, comme les travailleur·ses 
temporaires ou les travailleur·ses des plateformes. 
En défendant de meilleures conditions de travail 
pour elles·eux et en plaidant pour une législation 
qui leur accorde plus de droits : c’est ainsi que l’on 
donne aux gens plus de sécurité et de confiance dans 
la société. Ces victoires syndicales doivent être sou-
lignées, car elles vont à l’encontre du discours de 
division et d’exclusion des leaders d’extrême droite. 
Ils peuvent dire qu’ils défendent le « hardwerkende 
vlaming / le travailleur dur flamand », mais pendant 
ce temps, ils lancent des propositions pour plus de 
flexibilisation, veulent rendre les heures supplémen-
taires moins chères.

Que faire dès lors ? 
Il faut s’informer et s’organiser, créer des alliances et 
coalitions larges. C’est dans ce sens qu’on a lancé en 
Flandre l’initiative « Het Groot Verzet », «La Grande 
Résistance », avec des groupes locaux qui sont en 
train de se constituer. Il y a aussi des dynamiques 
avec des ami·es à Bruxelles ainsi qu’avec des collè-
gues francophones. Mais vu l’urgence côté flamand, 
on a décidé, pour cette initiative, de concentrer toutes 
nos énergies sur la Flandre. Le 22 septembre de cette 
année, on prévoit une manifestation à Bruxelles 3. 
Vous y êtes cordialement invité·es ! #

Propos recueillis par Karin DEBROEY, Thomas MIESSEN  
et Patrick VAN LOOVEREN
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3. Découvrez des extraits 
de leur appel à la page 
suivante. Infos sur : https://
hetgrootverzet.org/het-
groot-verzet/oproep/ 

https://www.epo.be/nl/boeken/9789462674745/wiens-belang-marijke-persoone
https://www.epo.be/nl/boeken/9789462674745/wiens-belang-marijke-persoone

